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	STATISTIQUES DE BASE DE LA FINLANDE, 2014

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (en millions)
	5.5
	
	Densité de la population par km2
	18.0
	(34.9)

	Moins de 15 ans (%)
	16.3
	(18.1)
	Espérance de vie (années, 2013)
	80.8
	(80.5)

	Plus de 65 ans (%)
	19.8
	(16.0)
	Hommes
	78.1
	(77.8)

	Née à l’étranger (%, 2013)
	5.6
	(11.6)
	Femmes
	83.7
	(83.1)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	0.5
	(0.6)
	Dernière élection générale
	19 April 2015

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%)
	
	

	En prix courants (milliards USD)
	270.7
	
	Secteur primaire (agriculture, sylviculture et pêcheries)
	2.8
	(2.6)

	Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	0.5
	(1.9)
	Industrie y compris la construction
	26.0
	(26.5)

	Par habitant (000 USD PPA)
	39.8
	(39.0)
	Services
	71.2
	(71.0)

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

	Dépenses (% du PIB)
	58.3
	(41.9)
	Dette financière brute (% du PIB)
	71.4
	(112.1)

	Recettes (% du PIB)
	54.9
	(37.8)
	Dette financière nette (% du PIB)
	-54.0
	(69.0)

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (EUR par USD)
	0.75
	
	Principales exportations (% du total des marchandises)
	
	

	Taux de change PPA (USA = 1)
	0.94
	
	Machines et matériel de transport
	28.8
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	Biens manufacturés
	27.8
	

	Exportations de biens et services
	37.9
	(28.5)
	Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes
	10.8
	

	Importations de biens et services
	38.7
	(28.6)
	Principales importations (% du total des marchandises)
	
	

	Solde de la balance courante
	-0.9
	(0.0)
	Machines et matériel de transport
	27.2
	

	Solde primaire
	0.5
	(0.7)
	Combustibles minéraux, lubrifiants et produits connexes
	19.2
	

	Solde secondaire
	-1.2
	(-0.8)
	Produits chimiques et produits connexes
	11.0
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Taux d’emploi des 15-64 ans (%)
	68.9
	(65.7)
	Taux de chômage, enquête sur la population active (15-64 ans, %)
	8.7
	(7.5)

	Hommes
	69.8
	(73.6)
	Chômage des jeunes (15 à 24 ans, %)
	19.3
	(15.0)

	Femmes
	67.9
	(57.9)
	Chômage de longue durée (1 an et plus, %)
	25.2
	(35.3)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%)
	75.5
	(71.2)
	Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%, 2012)
	33.1
	(33.3)

	Nombre d’heures annuelles travaillées en moyenne
	1645
	(1770)
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB, 2012)
	3.6
	(2.4)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d’énergie primaire par habitant (tep)
	6.3
	(4.2)
	Émissions de CO2 par hab. dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2012)
	9.0
	(9.7)

	Énergies renouvelables (%)
	29.6
	(8.8)
	Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2013)
	0.5
	(0.5)

	Concentration en particules fines (zone urbaine, PM10, μg/m3, 2011)
	12.0
	(28.0)
	
	
	

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2012)
	0.26
	(0.31)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2012)
	
	

	Taux de pauvreté relative (%, 2012)
	6.5
	(10.9)
	Compréhension de l’écrit
	525
	(496)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	Mathématiques
	519
	(494)

	Soins de santé (2013)
	8.6
	(9.0)
	Sciences
	546
	(501)

	Éducation (primaire,secondaire, post sec. non supérieur, 2012)
	3.9
	(3.7)
	Part des femmes au parlement (%)
	42.5
	(26.0)

	Retraites (2011)
	10.3
	(7.9)
	Aide officielle nette au développement (% du RNB)
	0.6
	(0.39)

	Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes : OCDE, Agence internationale de l’énergie, Eurostat, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.




Résumé
Des réformes structurelles pour relancer la croissance
La production stagne à un faible niveau
[image: graphic]StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933317535

La Finlande bénéficie d’un niveau élevé de revenu et de bien-être. Des tensions ont néanmoins pesé à la baisse sur la production finlandaise du fait de la crise mondiale, du recul des industries de l’électronique et du papier et de la récession russe. Le chômage grimpe rapidement, mais grâce aux filets de protection sociale, les inégalités de revenu restent faibles. Le déficit des administrations publiques excède3% du PIB et la dette brute passera au‐dessus de 60% du PIB en 2015. Le gouvernement a élaboré un programme ambitieux pour restaurer la compétitivité et la viabilité des finances publiques grâce à des mesures budgétaires et des réformes structurelles. 

Il faut revitaliser la productivité et restaurer la compétitivité
La productivité du travail est en panne
[image: graphic]StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933317540

La productivité a reculé dans le secteur manufacturier et n’a que légèrement augmenté dans les services marchands. La hausse des coûts du travail et la perte d’avantages comparatifs hors coûts ont érodé la compétitivité internationale de la Finlande. Le programme du gouvernement, qui vise à rationaliser la réglementation, favoriser la concurrence et encourager l’initiative économique, va dans le sens de la croissance. La poursuite des investissements dans l’innovation est primordiale pour améliorer encore le bien-être. 

Des réformes pour améliorer l’emploi, la croissance et l’équité
Stimuler l’emploi est fondamental
[image: graphic]StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933317557

Le niveau des obstacles que rencontre la main-d’œuvre peu qualifiée sur le marché du travail plaide en faveur d’un renforcement de la formation initiale et de l’éducation et la formation tout au long de la vie. Une réglementation de l’emploi allégée, des mesures d’incitation à travailler mieux conçues et plus de souplesse dans la fixation des salaires sont des conditions primordiales pour stimuler l’emploi et la productivité. 
	PRINCIPALES CONCLUSIONS
	PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

	Viabilité des finances publiques

	L’activité économique est faible et la dette publique augmente. La dépense publique en pourcentage du PIB est la plus élevée qui soit dans l’OCDE.
	Assainir les finances publiques graduellement comme prévu par les autorités en jugulant l’accroissement de la dépense publique. 

	Productivité et innovation

	La réglementation des marchés de produits est restrictive dans le commerce de détail, les transports et la construction. 
	Rationaliser la réglementation dans le commerce de détail, les transports et la construction. 

	La fiscalité du travail est lourde.
	Alléger la fiscalité du travail pour inciter plus à travailler et relever le barème des impôts périodiques sur la propriété immobilière des personnes physiques et des impôts indirects. 
Réduire le nombre de produits assujettis à un taux de TVA réduit. 

	Les créations d’entreprises et l’expansion des jeunes entreprises restent peu développées. Si la coopération entre entreprises et universités est réussie, son ampleur est modeste. 
	Appliquer des critères de financement aux établissements d’enseignement supérieur ou mettre en place des chèques recherche-développement pour renforcer la coopération entre les entreprises, en particulier les nouvelles, et les universités.

	Viabilité environnementale

	La Finlande doit réduire de 16% les émissions produites sur son territoire d’ici2020 en vertu de la décision de l’UE relative au partage de l’effort, et s’est engagée à réduire ces mêmes émissions de 80% à l’horizon2050.
	Pour réduire encore les émissions de gaz à effet de serre, supprimer progressivement les subventions préjudiciables à l’environnement et harmoniser le barème de taxation des émissions entre les secteurs.

	Emploi et compétences

	Le congé parental et l’allocation de garde d’enfant à domicile ont un effet à la baisse sur le taux d’activité des Finlandaises en âge de procréer et la fréquentation des structures de la petite enfance. Ces deux dispositifs influent généralement sur les perspectives de carrière des femmes et creusent l’écart de rémunération entre les deux sexes. 
	Réduire la durée combinée du congé parental et de l’allocation de garde à domicile pour encourager l’activité féminine. 

	Des prestations généreuses et de longue durée, alliées à des mesures d’activation tardives des chômeurs, réduisent l’intensité de la recherche d’emploi et prolongent les périodes de chômage. Ces facteurs tendent à créer un engrenage de la pauvreté et à accroître les inégalités de revenu à longue échéance. 
	Réduire la durée de versement des prestations de chômage et leur montant tout au long de la période de chômage. Appliquer systématiquement des obligations de recherche d’emploi et d’information sur les démarches effectuées dès le début de la période de chômage. 

	Les prestations de chômage et d’invalidité sont les deux principales voies d’accès à la retraite anticipée. Un nouveau régime de retraite, qui abaisserait l’âge de départ pour les personnes occupant un emploi mentalement ou physiquement pénible pourrait avoir le même effet. 
	Supprimer progressivement la possibilité de prolonger les prestations de chômage jusqu’à la retraite et n’accorder le droit à une pension d’invalidité que pour de strictes raisons médicales. Moduler le nouveau régime de retraite applicable aux actifs occupant des emplois pénibles en fonction de l’espérance de vie. 

	La négociation centralisée des rémunérations permet de coordonner les augmentations salariales en fonction des besoins des industries exportatrices, mais confère de la rigidité au marché du travail. 
	Renforcer le rôle du Médiateur de la République et de la représentation syndicale locale dans le processus de négociations salariales afin de donner plus de souplesses au niveau local sans nuire à la compétitivité. 

	L’étroitesse des qualifications et l’insuffisance des compétences de base des diplômés de l’enseignement et la formation professionnels (EFP) réduisent leur capacité à s’adapter aux mutations structurelles. Les difficultés d’accès à l’emploi de la main-d’œuvre peu qualifiée constituent l’une des principales sources d’inégalités de revenu. 
	Consolider l’acquisition des compétences de base dans l’enseignement et la formation professionnels. 






Évaluation et recommandations


	La Finlande connaît encore un haut niveau de bien-être, mais son activité économique est faible


	Redresser la compétitivité et rétablir la viabilité des finances publiques


	Le gouvernement a d’ambitieux projets de réformes structurelles


	Il est essentiel d’investir dans l’avenir





Outre la crise économique mondiale, plusieurs chocs ont durement frappé la Finlande. Les exportations de produits électroniques, la demande de papier et les exportations à destination de la Russie se sont effondrées, réduisant durablement la croissance économique potentielle du pays. De surcroît, la population finlandaise vieillit rapidement. Dans ce contexte, les principaux messages de la présente Étude sont les suivants : 


	Il faut assainir graduellement les finances publiques pour préserver la reprise qui se profile.


	Il est nécessaire de stimuler la croissance de la productivité en améliorant le contexte général et en soutenant l’innovation pour un meilleur niveau de vie et de bien-être pour tous.


	Relever les taux d’emploi en continuant d’investir dans les compétences de la main-d’œuvre, par une plus grande flexibilité du marché du travail et plus d’incitations à travailler pour promouvoir une croissance inclusive. 





La Finlande connaît encore un haut niveau de bien-être, mais son activité économique est faible

La Finlande a connu de solides avancées économiques au cours des dernières décennies ainsi qu’en témoigne un haut niveau de vie et de bien-être (graphique 1). Le pays se distingue pour son score élevé dans différentes dimensions : bien-être subjectif, éducation et compétences, qualité de l’environnement et sécurité des personnes. Le gouvernement s’est engagé à continuer de promouvoir, par des mesures fiscales et des aides à la bioéconomie et aux technologies propres, les sources d’énergie à faibles émissions. Le système éducatif demeure excellent, mais ses performances ont quelque peu fléchi ces dernières années et les coupes budgétaires à venir devront être compensées par des gains d’efficience pour maintenir des résultats de classe mondiale. La situation du logement est plus favorable qu’en moyenne dans l’OCDE. Les conditions sanitaires sont comparables à la moyenne OCDE et l’on observe d’importantes inégalités entre les régions et les catégories socioéconomiques (Étude économique 2012 de l’OCDE sur la Finlande). Compte tenu d’une population qui vieillit et des tensions exercées sur les coûts par les avancées technologiques et les attentes des patients, il sera primordial de réduire la fragmentation du système de santé et de trouver un meilleur équilibre entre soins spécialisés et soins primaires afin d’assurer à lafois la viabilité budgétaire et le bien-être à long terme. Il faudra pour cela réussir le déploiement de la réforme de la protection sociale et de la santé, qui entrera en vigueur en 2019.



Graphique 1. La Finlande connaît encore un haut niveau de bien-être

[image: graphic]Note : Les indicateurs de la partie A du graphique sont normalisés et varient selon une échelle allant de 0 (minimum) à 10 (maximum).

Source : OCDE, Base de données sur l’Indicateur du vivre mieux.
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Telles que mesurées par le coefficient de Gini du revenu disponible, les inégalités en Finlande figurent parmi les plus faibles de l’OCDE (graphique 2) et sont relativement constantes depuis le début des années 2000, après avoir connu une brusque augmentation dans la décennie précédente. Les ratios entre hauts et bas revenus présentent une évolution comparable, de même que les ratios entre revenus médians et bas revenus. La pauvreté en valeur absolue, mesurée par le degré de dénuement matériel et de difficultés de logement, est parmi les plus faibles de l’UE. Compte tenu d’une distribution des salaires relativement compacte, l’emploi et la productivité sont les principaux facteurs de revenu. Les personnes non pourvues d’un emploi disposent de revenus moyens nettement inférieurs en dépit d’un filet de protection sociale relativement généreux. Le revenu médian des chômeurs est inférieur de près de 50 % à celui des personnes employées et de 35 % à celui des inactifs. Les retraités sont moins défavorisés malgré un âge moyen de départ à la retraite précoce par rapport aux autres pays nordiques. Aussi l’augmentation des taux d’emploi, grâce à un meilleur fonctionnement du marché du travail et à des investissements dans les compétences, est-elle le meilleur moyen pour promouvoir la croissance inclusive (Pareliussen, 2016).



Graphique 2. Les inégalités de revenu sont faibles

Coefficient de Gini après prélèvements et transferts, 2012 ou dernière année pour laquelle des données sont disponibles

[image: graphic]Source : OCDE, Base de données sur la distribution des revenus et la pauvreté.
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Les principaux enjeux pour les pouvoirs publics en Finlande sont de préserver un haut niveau de bien-être qu’une faiblesse économique persistante finirait par éroder. Le modèle économique et social finlandais est remis en cause, notamment par l’âpreté de la concurrence internationale et par le vieillissement démographique, et est en cours d’évolution (Valkonen and Vihriälä, 2014). De nouvelles réformes structurelles sont nécessaires pour restaurer la compétitivité, gagner en productivité et stimuler l’emploi. Même si la Finlande fait toujours mieux que la moyenne des pays de l’OCDE sur le plan des revenus et de l’emploi, les résultats économiques récents témoignent d’une érosion de cet avantage. La production reste ainsi inférieure de près de 7 % à son pic de la fin de 2007 (graphique 3, partie A). Le taux de chômage ne cesse d’augmenter depuis avril 2012 (partie B). D’une importance primordiale pour une petite économie ouverte comme la Finlande, les exportations sont en repli d’environ 20 % par rapport à leurs niveaux d’avant la crise. La récession et la progression des coûts liés à l’âge grèvent les finances publiques et le déficit des administrations publiques a logiquement franchi la barre des 3 % du PIB en 2014, pour la première fois depuis le milieu des années 1990.

Une reprise modeste est prévue pour ces prochaines années. Celle-ci dépendra de la croissance des exportations face à une lente progression du revenu des ménages, un climat d’incertitude et des coupes dans les dépenses publiques, qui freineront la demande intérieure. La reprise est donc fortement tributaire des évolutions économiques mondiales, lesquelles sont entourées d’une grande incertitude. La croissance des exportations devrait résorber partiellement le volant de capacités inutilisées, donnant par là même un coup de fouet à l’investissement. L’investissement public augmentera grâce à des dépenses dans les infrastructures de transport, d’énergie et d’approvisionnement en eau. L’investissement global devrait augmenter en 2016. Le chômage grimpera car les entreprises utiliseront davantage leur main-d’œuvre avant de recruter. Enfin, l’inflation devrait être légèrement en hausse entre 2016 et 2017.



Graphique 3. L’économie finlandaise présente des signes de faiblesse

[image: graphic]Source : OCDE, Base de données des Perspectives économiques.
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Tableau 1. Indicateurs et prévisions macroéconomiques



	2013

	2014

	2015

	2016

	2017





	PIB

	-1.1

	-0.4

	-0.1

	1.1

	1.6




	Consommation privée

	-0.3

	0.5

	0.4

	0.4

	0.8




	Consommation publique

	0.8

	-0.2

	0.3

	1.3

	1.0




	Formation brute de capital fixe (FBCF)

	-5.2

	-3.3

	-0.9

	3.7

	3.1




	 Logement

	-5.2

	-5.9

	-0.9

	4.0

	3.0




	 Entreprises

	-8.2

	-2.9

	-0.5

	4.0

	3.0




	 Secteur public

	3.5

	-0.9

	-1.7

	2.4

	3.7




	Demande intérieure finale

	-1.1

	-0.5

	0.1

	1.3

	1.4




	 Variation des stocks1

	0.0

	-0.5

	0.5

	0.0

	-0.1




	Demande intérieure totale

	-1.1

	0.1

	-0.4

	1.2

	1.4




	Exportations de biens et services

	1.1

	-0.7

	0.6

	3.3

	4.0




	Importations de biens et services

	0.0

	0.0

	-0.4

	2.6

	3.4




	 Solde extérieur1

	0.4

	-0.3

	0.4

	0.3

	0.3




	Autres indicateurs (taux de croissance, sauf indication contraire)




	PIB potentiel

	0.5

	0.5

	0.6

	0.7

	0.7




	Écart de production2

	-3.8

	-4.7

	-5.3

	-5.0

	-4.1




	Emploi

	-1.0

	-0.4

	-0.7

	-0.3

	0.0




	Taux de chômage3

	8.2

	8.7

	9.4

	9.7

	9.8




	Déflateur du PIB

	2.6

	1.6

	0.2

	0.9

	1.2




	Indice des prix à la consommation

	2.2

	1.2

	-0.2

	0.4

	0.8




	Inflation sous-jacente

	1.8

	1.6

	0.8

	0.8

	0.9




	Taux d’épargne net des ménages, net4

	1.3

	-0.3

	0.8

	1.5

	1.4




	Solde commercial5

	-0.8

	-0.8

	-0.2

	-0.2

	0.1




	Solde des paiements courants5

	-1.7

	-0.9

	-1.0

	-0.7

	-0.4




	Solde financier des administrations publiques5

	-2.5

	-3.3

	-3.3

	-2.7

	-1.6




	Solde budgétaire sous-jacent2

	-0.3

	-0.3

	0.1

	0.5

	1.0




	Solde primaire sous-jacent des administrations publiques2

	-0.2

	-0.1

	0.4

	0.7

	1.1




	Dette brute des administrations publiques (définition de Maastricht)5

	55.6

	59.3

	60.6

	62.7

	65.0




	Dette nette des administrations publiques5, 6

	-54.0

	-54.0

	-50.7

	-47.0

	-44.0




	Taux du marché monétaire à trois mois, moyenne

	0.2

	0.2

	0.0

	0.0

	0.1




	Rendement des obligations d’État à 10 ans, moyenne

	1.9

	1.4

	0.7

	0.7

	1.0




	1. Contribution aux variations du PIB réel.


	2. En pourcentage du PIB potentiel.


	3. En pourcentage de la population active.


	4. En pourcentage du revenu disponible des ménages.


	5. En pourcentage du PIB.


	6. Les actifs financiers des régimes de retraite privés finlandais ne sont pas inclus dans les actifs des administrations publiques, mais les engagements des régimes privés sont exclus de la dette brute des administrations publiques. 


	Source : OCDE, Base de données des Perspectives économiques n° 98.





Les risques d’écart à court terme par rapport aux prévisions sont orientés à la baisse. En tant que petite économie ouverte, la Finlande est très dépendante de ses exportations. Une croissance mondiale plus faible que prévu et plus spécialement, la faiblesse de l’investissement mondial, auraient pour effet de freiner la reprise alors qu’un mouvement à la hausse doperait l’économie. Les turbulences des marchés financiers mondiaux pourraient entraîner une hausse des coûts de financement des administrations publiques comme des entreprises, mais la Finlande a toujours été considérée jusqu’à présent comme protégée à cet égard. Les facteurs de vulnérabilité à plus longue échéance sont plus divers (encadré 1).



Encadré 1. Chocs qui pourraient affecter les résultats économiques



	Facteurs de vulnérabilités

	Effets possibles





	Turbulences dans la zone euro

	La Finlande est peu exposée aux pays les plus vulnérables de la zone euro. Cela étant, des turbulences financières pourraient influer sur les rendements obligataires et les conditions financières en Finlande et dans d’autres pays de la zone euro. Une récession dans la zone euro nuirait aux exportations finlandaises mais un euro plus faible pourrait doper les exportations en direction des pays tiers. 




	Aggravation de la récession en Russie et regain de tensions politiques entre la Russie et l’Union européenne

	Une nouvelle dégradation de la situation économique de la Russie aurait pour effet de réduire les exportations, même si la part de ce pays dans les exportations finlandaises a d’ores et déjà considérablement diminué. Une escalade dans les tensions politiques pourrait entraîner des sanctions dommageables de part et d’autre. 




	Risque de contagion d’une crise financière mondiale ou régionale

	Les banques nordiques, qui disposent de faibles volants de liquidité, sont prédominantes dans le système financier finlandais. Une crise de liquidité déclenchée par des événements extérieurs à la Finlande pourrait occasionner des difficultés dans le secteur bancaire, faire chuter les prix des actifs et provoquer une contraction du crédit, ce qui concourrait à une profonde récession. 









Le principal facteur de vulnérabilité financière sur le plan intérieur concerne le fort endettement des ménages, bien que celui-ci soit inférieur à celui des autres pays nordiques (graphique 4, partie A). Les prêts hypothécaires à forte quotité de financement sont chose courante en Finlande (FIN-FSA, 2012) et la plupart de ces prêts sont assortis de taux d’intérêt variables. Les ménages lourdement endettés sont vulnérables à une hausse des taux d’intérêt, à une perte de revenu ou à une baisse des prix immobiliers. Parallèlement, aucun signe ne dénote l’existence d’une bulle spéculative dans l’immobilier, les prix étant globalement stables depuis plus d’une dizaine d’années (graphique 4, partie B). En outre, deux mesures prises par les pouvoirs publics vont permettre de réduire les risques. Tout d’abord, la déductibilité des taux d’intérêt sur les prêts immobiliers est progressivement réduite ; puis à compter de juin 2016, une quotité de financement maximum de 90 % (95 % pour les primo-accédants à la propriété) sera la règle. Les prêts immobiliers représentent quelque 60 % du portefeuille de prêts des banques et les coefficients de pondération des risques, tels que calculés par les outils de simulation internes des banques, varient dans une fourchette de 6 % à 13 %, contre35 % selon la méthode standard. Il pourrait être justifié de mettre en place un niveau minimum de pondération des risques sur les prêts hypothécaires, comme en Norvège et en Suède, et d’encourager l’harmonisation dans le calcul des pondérations d’une banque à l’autre (Bank of Finland, 2015a).



Graphique 4. L’endettement des ménages est relativement lourd mais les prix immobiliers sont stables

[image: graphic]Source : OCDE, Base de données des Perspectives économiques.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933317142



Le repli de l’activité économique est essentiellement structurel dans la mesure où il est l’expression d’une réduction de voilure dans des secteurs comme l’électronique et la sylviculture. Il est difficile d’estimer la production potentielle en une période...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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